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La probl®matique ®nerg®tique pr®sente des enjeux ®normes pour lôEtat du S®n®gal du fait de sa 

centralité et de sa transversalité dans la politique de développement du pays. Pour la région de 

Matam, des d®fis majeurs sont ¨ adresser en termes dôacc¯s ¨ une ®nergie de qualit®. Un des 

préalables pour combler le gap énergétique et réduire les disparités territoriales en la matière est 

une connaissance des questions dô®nergie. Côest dans ce cadre que sôinscrit cette étude qui vise la 

mise ¨ disposition de donn®es actuelles et d®sagr®g®es sur lô®nergie ¨ lô®chelle r®gionale. Elle a 

été initiée dans le cadre du Programme dôacc¯s ¨ lô®nergie en r®gion de Matam (PAER) qui est 

port® par lôONG Le Partenariat, ADOS, lôARD et le GERES sur financement de lôAgence 

Française de Développement.  

Le présent rapport part tout dôabord dôune pr®sentation du contexte et de la justification de lô®tude, 

des objectifs de la méthodologie adoptée. Ensuite, il a été question de présenter la région de 

Matam. Enfin la troisième partie du rapport a été consacrée à la présentation des résultats phares 

du diagnostic énergie. 

 Globalement les tendances font ®tat de disparit®s ®normes en termes dôacc¯s ¨ lô®nergie au niveau 

de la r®gion de Matam. A lô®chelle d®partementale, Matam est mieux fournie que les autres 

départements Kanel et Ranérou.  

En 2021, la région a enregistré un taux dô®lectrification de 47.7%. Cela révèle alors un défi majeur 

de la r®gion en termes dôacc¯s ¨ lô®lectricit®. Pour une r®gion dont lô®conomie est essentiellement 

agricole (au sens large), toute la chaine de valeur est affectée surtout les maillons de production et 

de transformation. En plus, il existe un faible niveau de diffusion des énergies renouvelables au 

niveau de la région. Pourtant ces dernières pourraient réduire la fracture énergétique entre les 

zones urbaines et rurales, booster lôindustrie de la transformation et am®liorer les conditions de vie 

des populations.  

Ces contraintes dôacc¯s ¨ lô®nergie aussi bien fossile que renouvelable justifient la pression 

actuelle sur les ressources ligneuses surtout dans les départements de Kanel et de Ranérou. Pour le 

bois, le diagnostic révèle que 90 % des ménages de la région utilisent le bois avec un minimum de 

5 fagots par semaine. On note des taux variables selon le département (95% pour Matam, 74% 

pour Kanel et 90% pour Ranérou). A la lumière de ce diagnostic, des solutions idoines sont 

proposées pour venir à bout du déficit énergétique dans la région de Matam. 
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Introduction  

La probl®matique ®nerg®tique se pose avec acuit® en raison des enjeux quôelle implique tant pour 

les gouvernements, la géopolitique internationale, les collectivités territoriales, les ménages, les 

opérateurs économiques entre autres acteurs. Le développement technologique, le réchauffement 

climatique, lôindustrialisation des secteurs de production, la r®volution (modernisation) du 

transport etc. ont fini de faire de lô®nergie une n®cessit® pour tous. La demande en ®nergie ne cesse 

de sôaccro´tre et il existe des disparit®s r®gionales ®normes en termes dôacc¯s ¨ lô®nergie. M°me ¨ 

lô®chelle des collectivit®s ou des petites communaut®s villageoises, on voit des fractures 

énergétiques. 

En effet, selon lôAgence internationale de lô®nergie, 1,2 milliards de personnes nôont pas acc¯s 

¨ lô®lectricit®, soit environ 1/5¯me de la population mondiale. La plus grande partie 

habite en Afrique subsaharienne o½ le taux dô®lectrification est de seulement 31%. 

Dans cette région, 80 % des populations touchées vit en zone rurale.  

Sur le plan mondial, les Etats ont pris des engagements en termes dôam®lioration de lôacc¯s ¨ 

lô®nergie notamment ¨ travers les ODD dont lôobjectif 7 vise ¨ ç assurer un acc¯s ¨ lô®nergie qui 

soit abordable, fiable, durable et moderne pour tous è. Le S®n®gal sôest lanc® dans cette 

perspective de poursuite de lôobjectif 7, ce qui justifie les initiatives prises en ce sens. Ainsi, d¯s 

2012, le Sénégal a adopté le Plan Sénégal Emergent (PSE) qui ambitionne de conduire le pays à 

lô®mergence ¨ lôhorizon 2035 avec comme objectif une croissance durable de lôordre de 7%, sur 

une période de 10 ans. 

Cette politique a cibl® le secteur de lô®nergie comme pilier majeur pour le d®veloppement de 

lô®conomie et pour la r®duction des in®galités sociales et territoriales. Elle ambitionnait de garantir 

un accès large et fiable à une énergie bon marché, avec des objectifs ciblés et précis, visant:(i) un 

prix de lô®lectricit® parmi les plus bas de la sous-région, (ii) la réduction de moitié de la facture 

dô®lectricit® des m®nages, (iii) la suppression des coupures et les pertes associ®es avant 2017
1
. 

Lôatteinte des objectifs d®finis dans ce nouveau cadre de r®f®rence reste conditionn®e par lôacc¯s ¨ 

des services énergétiques abordables, durables et sans effets n®fastes sur lôenvironnement. Dans 

cette optique, et en vue de diversifier les sources dô®nergie, les autorit®s s®n®galaises ont retenu de 

r®orienter la politique ®nerg®tique nationale en mettant lôaccent sur le 

développement des énergies renouvelables (le solaire et lô®olienne principalement). 

En effet, le renforcement des cadres institutionnel, législatif et réglementaire à travers la création 

de lôAgence Nationale pour les Energies Renouvelables (ANER), la promulgation des lois 

dôorientation relatives aux énergies renouvelables et aux biocarburants entre autres initiatives, 

officialise lôoption faite par le pays de promouvoir un mod¯le ®nerg®tique vert et porteur dôun 

développement durable. Pour ce qui est de la région de Matam, des études précédentes
2
 ont fait 

®tat de ses difficult®s et des disparit®s ®normes qui y existent en mati¯re dôacc¯s ¨ lô®nergie. 

Paradoxalement, la r®gion regorge dôimportantes potentialit®s ®nerg®tiques sous-exploitées voire 

inexploitées (solaire, biogaz).   

 

                                                           
1 STRATEGIE NATIONALE DE DEVELOPPEMENT DES ENERGIES RENOUVELABLES AU SENEGAL 2016-2020 
2Le Plan régional de développement intégré  
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I. Contexte et justification 

Le S®n®gal a pris un certain nombre dôinitiatives en vue dôatteindre lôODD 7 dont lôobjectif 7 vise 

à « assurer un accès à lô®nergie qui soit abordable, fiable, durable et moderne pour tous ».  

Ainsi, dès 2012, il a adopté le Plan Sénégal Emergent (PSE) qui ambitionne de conduire le pays à 

lô®mergence ¨ lôhorizon 2035 avec comme objectif une croissance durable de lôordre de 7%, sur 

une période de 10 ans. Cette politique a cibl® le secteur de lô®nergie comme pilier majeur pour le 

d®veloppement de lô®conomie et la r®duction des in®galit®s sociales et territoriales. Elle 

ambitionne de garantir un accès large et fiable à une énergie bon marché, avec des objectifs ciblés 

et précis, visant : 

(i) Un prix de lô®lectricit® parmi les plus bas de la sous-région,  

(ii)  La r®duction de moiti® de la facture dô®lectricit® des m®nages,  

(iii)  La suppression des coupures et les pertes associées avant 2017
3
. 

Lôénergie est à la fois un levier important pour le développement économique. Elle est sollicitée 

pour des usages domestiques, pour les activités économiques, sociales et pour les services.  

 

En 2021, la région de Matam a enregistr® un taux dô®lectrification de 47.7%. Cela r®v¯le alors 

un d®fi majeur de la r®gion en termes dôacc¯s ¨ lô®lectricit®. Pour une r®gion dont lô®conomie est 

essentiellement agricole (au sens large), toute la chaine de valeur est affectée surtout les 

maillons de production et de transformation. En plus, il existe un faible niveau de diffusion des 

énergies renouvelables au niveau de la région. Pourtant ces dernières pourraient réduire la 

fracture énergétique entre les zones urbaines et rurales, booster lôindustrie de la transformation 

et améliorer les conditions de vie des populations.  

 

Ces contraintes dôacc¯s ¨ lô®nergie aussi bien fossile que renouvelable justifient la pression 

actuelle sur les ressources ligneuses surtout dans les départements de Kanel et de Ranérou.  

Lôatteinte des objectifs d®finis dans ce nouveau cadre de r®f®rence reste conditionn®e par lôacc¯s 

¨ des services ®nerg®tiques abordables, durables et sans effets n®fastes sur lôenvironnement. 

 

Dans cette optique, et en vue de diversifier les sources dô®nergie, les autorit®s s®n®galaises ont 

retenu de r®orienter la politique ®nerg®tique nationale en mettant lôaccent sur le d®veloppement 

des ®nergies renouvelables (le solaire et lô®olienne principalement). 

A cet effet, le renforcement des cadres institutionnel, législatif et réglementaire à travers la 

cr®ation de lôAgence Nationale pour les Energies Renouvelables (ANER), la promulgation des 

lois dôorientation relatives aux ®nergies renouvelables et aux biocarburants entre autres initiatives, 

officialise lôoption faite par le pays de promouvoir un mod¯le ®nerg®tique vert et porteur dôun 

développement durable. 

Pour ce qui est de la région de Matam, des études précédentes
4
 ont fait état de ses difficultés et des 

disparités énormes qui y existent en mati¯re dôacc¯s ¨ lô®nergie. Paradoxalement, la r®gion regorge 

dôimportantes potentialit®s ®nerg®tiques sous-exploitées voire inexploitées (solaire, biogaz).   

                                                           
3 STRATEGIE NATIONALE DE DEVELOPPEMENT DES ENERGIES RENOUVELABLES AU SENEGAL 2016-2020 
4Le Plan régional de développement intégré et les précédentes études du GERES, peuvent être cités en exemples.  
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Côest en r®ponse ¨ ces d®fis ®nerg®tiques que le PAER a ®t® mis en place par lôONG Le 

Partenariat avec lôappui de lôAgence Franaise de d®veloppement et dôautres partenaires 

techniques et financiers.  
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Pr®sentation du Programme dôAcc¯s aux Energies Renouvelables ¨ 

Saint-Louis et Matam (Phase II)  

Mis en îuvre par Le Partenariat et des partenaires techniques, le Programme dôAcc¯s aux 

Energies Renouvelables en Région de Saint-Louis et Matam (PAER II) vise à soutenir le 

d®veloppement du tissu ®conomique local dôune part ¨ travers lôam®lioration de lôaccès à une 

énergie propre et durable pour les acteurs du territoire, et notamment les acteurs productifs du 

secteur agricole/pastorale et dôautre part, ¨ travers le renforcement dôune offre locale adapt®e sur 

les énergies renouvelables (principalement Biogaz et Solaire) dans la zone Nord Sénégal. 

 

Ce programme sôinscrit dans le cadre des orientations nationales inscrites dans la lettre de 

politique sectorielle et dans le Plan S®n®gal Emergent (PSE). Une loi visant 15% de lô®nergie 

primaire produite dôorigine renouvelable (hors biomasse) en 2025 a ®t® adopt®e. Ce chiffre 

correspond ¨ plus de 25% du mix ®lectrique dôorigine renouvelable en 2025. Le pays sôest donc 

engagé fortement dans le développement des énergies renouvelables conformément aux stratégies 

dôadaptation et dôatt®nuation pour les changements climatiques (COP21). 

 

A travers cette intervention, il sôagira de renforcer les diff®rents groupes dôacteurs locaux pour la 

diffusion de solutions énergétiques renouvelables conformes aux besoins du territoire, en 

mobilisant :  

¶ Les collectivit®s locales pour lôint®gration des questions ®nerg®tiques dans les politiques 
de développement au niveau régional, mais aussi à soutenir le développement de réponses 

concrètes et adaptées. 

¶ Les entreprises locales, compétentes et compétitives pour créer les conditions favorables à 

la diffusion et ¨ lôappropriation de ces innovations ®nerg®tiques.  

¶ Les organisations à la base et les partenaires de la microfinance, dont la mobilisation 

permet la diffusion de ces solutions à plus large échelle auprès de différents groupes 

dôacteurs et la d®finition des mod¯les technico-économiques réplicable sur le territoire et 

au-delà.   

 

Dans le cadre du PAER I (2017-2020), le Gouvernance de Saint-Louis avec lôappui du Partenariat, 

lôAgence R®gionale de D®veloppement, Enda Energie, ASER et le Minist¯re de lôEnergie, a mis 

en place le CIMES pour une gouvernance saine et coordonnée des initiatives énergétiques dans la 

Région de Saint-Louis. En effet, le CIMES a pour objectif dôassurer une meilleure prise en compte 

du volet Energie dans lô®laboration et la mise en îuvre des programmes de r®duction de la 

pauvret®. Le Diagnostic ®nerg®tique r®gional, lôAtlas et le Plan dôaction r®gional sur lôacc¯s ¨ 

lô®nergie ont ®t® r®alis®s par lôARD de Saint-Louis et validés par le CIMES. Egalement, en lien 

avec lôARD, Le Partenariat a install® 2 plateformes ®nerg®tiques d®monstratives et innovantes 

dans la région de Saint-Louis ¨ lôeffet dôacc®l®rer les processus de transition ®nerg®tique des 

territoires énergétiquement précaires.  

 

Ainsi, dans le cadre de la deuxième phase du PAER soutenue par lôAFD et dôautres partenaires 

financiers pour la période 2020-2023, lôid®e est de consolider les acquis de la premi¯re phase, 

dôassurer lôanimation des dispositifs de concertation et dôaccompagner la mise en îuvre du plan 

dôaction r®gional sur lôacc¯s ¨ lô®nergie.  
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I.1 Méthodologie 

 

I.1.1 : Le Pré-diagnostic 

 

Dans le cadre de lôEtude diagnostic énergétique de la Région de Matam un travail de pré-

diagnostic a ®t® r®alis® par lôAgence R®gionale de D®veloppement de Matam. Le pré-diagnostic 

est une phase d'étude très en amont et qui se situe avant le diagnostic, qui est également une phase 

d'étude préliminaire. Le pré-diagnostic ainsi que le diagnostic, sont utiles pour établir une image 

rapide de la situation technique. 

Lôanalyse documentaire et la mission de rep®rage dans les départements de Matam, Kanel et 

Ranérou ont permis de rassembler les informations et données pertinentes pouvant enrichir lô®tude 

et guider lô®laboration des outils dôenqu°te, notamment le questionnaire et le guide dôentretien. 

Les résultats du pré-diagnostic ont montré quelques disparités entre les communes urbaines et 

rurales.  

Revue documentaire 

La premi¯re ®tape de lô®tude a ®t® de rassembler la documentation sur les dynamiques de 

développement économiques, sociales, éducatives et énergétiques de la Région de Matam afin de 

dégager une situation de référence.  

Dans cette phase dôimmersion, une documentation riche et variée est collectée auprès des 

instances des différentes collectivités territoriales et des services techniques déconcentrés de la 

région ainsi que la base de données nationale sur les questions économiques et sociales relatives à 

la Région de Matam. Les sites qui seront fréquentés lors de la revue documentaire sont notamment 

:  

- Agence Régionale de Développement (Outils de planification, Diagnostic, Atlas, etc.) 

- Les Collectivités territoriales 

- Les services techniques déconcentrés 

- LP ï Programme PAER (Annuaire des entreprises et lôoffre ®nerg®tique r®gionale) 

- Les structures de recherche au niveau régional ;  

 

La revue documentaire est une étape fondamentale dans la mesure où elle offre les éléments de 

compréhension sur :  

- La situation socioéconomique des territoires ciblés potentiellement bénéficiaires des 

investissements et services énergétiques 

- Le marché et ses caractéristiques ; 

- Les enjeux de développement local de la région de Matam sur notamment les besoins 

locaux prioritaires plurisectoriels (éducation, eau, santé, énergie, etc.) 

- Les dynamiques énergétiques et les contraintes locales identifiées (offre, demande, 

acteurs, contraintes, solutions technologiques, etc.) 

 

Ces informations principales obtenues ont, dans une large mesure, réconforté la connaissance sur 

le milieu et ses différentes dynamiques de développement local tant sur les questions 
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socioéconomiques, éducatives, sociales, énergétiques, environnementales et institutionnelles. 

Cette démarche participe à poser la problématique sur les dynamiques et enjeux de développement 

des territoires cibles, mais ®galement elle alimente la r®flexion sur la faisabilit® et lôimpact de la 

diffusion de solutions énergétiques alternatives auprès des acteurs de la Région de Matam 

I.1.2. La phase terrain 

Deux principaux outils ont été mobilisés pour le recueil des données : le questionnaire pour les 

donn®es quantitatives avec les smartphones, lôentretien semi-directif pour les données qualitatives. 

Dôautres outils compl®mentaires ont ®t® utilis®s notamment lôobservation et lôanalyse 

documentaire.  

 

I.1.2.1 Lô®chantillonnage 

Lôidentification des Communes a ®t® faite par d®partement et selon le caract¯re rural ou urbain. 

Ainsi les communes de Ogo et Nguidjilone (département de Matam), de Aouré et Odobéré 

(département de Kanel) et   de Vélingara Ferlo et Ranérou (département de Ranérou) ont été 

ciblées. 

La m®thode dô®chantillonnage qui a ®t® utilis®e, est lô®chantillon par quotas ¨ plusieurs degr®s 

pour le ciblage des villages à enquêter. 

 

Tableau 1 : Répartition des ménages enquêtés par département 

Département 
Nb ménage enquêté 

Rural  Urbain  Total 

Matam 284 77 361 

Kanel 269 84 353 

Ranérou 167 29 196 

Total 720 190 910 

% 79% 21% 100% 

  

I.1.2.1 La pré-enquête 

La pré-enqu°te sôest d®roul®e avec une formation de 3 jours des agents enquêteurs et des 

superviseurs sur lôutilisation de lôODK. 

 

I.1.2.2 Les enquêtes sur les ménages et les TPE 

Les enqu°tes m®nages constituent le socle de lô®tude. Elles concernent le plus grand nombre de 

personnes et les informations quôelles visent sont plus importantes. En effet, le questionnaire 

ménage a concerné un échantillon total de 910 ménages et les informations clés ont été données 

par les chefs de ménages. Toutefois, en raison de la non-disponibilité de certains, dôautres 

personnes ont été interrogées. 

I.1.2.3 Rencontre avec les acteurs parties prenantes 

La rencontre avec les parties prenantes concerne les acteurs suivants. 
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Certaines structures du secteur de lô®nergie ont ®t® approch®es, il sôagit de lôASER, lôANER, la 

SENELEC, le PNB, le PUDC etc.  

 

I.2 Traitement et analyse des données 

Les donn®es qualitatives ont fait lôobjet dôune analyse th®matique ¨ travers lôexploitation des 

gilles dôentretien qui concernent les acteurs suivants : lôASER, lôANER, la SENELEC, le PNB, 

lôANER, lôASER, le PUDC etc.  

 

Le traitement des données quantitatives a ®t® r®alis® ¨ travers lôexploitation des donn®es issues de 

lôapplication ODK collecte qui ont ®t® transf®r®es dans le logiciel Excel pour traitement.  

 

Les données ont été consignées sur des tableaux de contingence et des graphiques avant de faire 

lôobjet dôune analyse statistique. Il faut aussi pr®ciser que lô®tude a une orientation essentiellement 

quantitative et donc lôanalyse qualitative a ®t® faite de mani¯re compl®mentaire ¨ celle 

quantitative. Certaines données sont obtenues à travers le croisement de variables significatives et 

dôautres ont été désagrégées par département ou par milieu de résidence (rural/urbain). 
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II.  Présentation générale de la Région de Matam 

 

II.1 Situation géographique 

Matam est érigée en région par la loi n°2002-02 du 15 Février 2002 complétée par le décret 2002-

166 du 21 Février 2002. Elle se situe entre 14°20 et 16°10 de latitude Nord, 12°40 et 14°60 de 

longitude Ouest et couvre une superficie de 29 616 Km², soit 1/7° du territoire national.   

La r®gion appartient ¨ la zone nord du S®n®gal, cîur de la vall®e du fleuve S®n®gal, ainsi, elle est 

limitrophe à quatre régions et un Etat :  

ü Au Nord par la République islamique de Mauritanie et la région de Saint-Louis,   

ü Au Sud et au Sud-Est par la région de Tambacounda ;  

ü Au Sud-ouest par la région de Kaffrine ;  

ü ê lôEst par la République islamique de Mauritanie ; 

ü Et ¨ lôOuest par la r®gion de Louga.  

  Le fleuve Sénégal borde la région sur toute sa partie orientale et septentrionale, sur une 

longueur dôenviron 200 kilom¯tres. 

Carte 1 : Carte administrative de la région de Matam. 

 

Source  :  ANAT, 2018 

Au plan de la déconcentration, la région est subdivisée en 3 départements et 05 arrondissements. 

Au plan de la décentralisation, elle compte trois (03) départements et vingt-six (26) communes. 
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II.2   La démographie 

La population de la région est estimée selon les projections à 760 588 habitants en 2021, soit 

4,39% de la population nationale avec une densité relativement faible de 25 habitants au Km² 

contre 82 habitants au Km² au niveau national.  

Elle est composée de Peulhs, de Soninkés, de wolofs etc. La langue dominante est le Pulaar et la 

religion musulmane est largement majoritaire. 

La majeure partie de la population vit en zone rurale. Les femmes sont prédominantes avec 384 

857 soit 50,6 % de la population régionale, et les hommes représentent 49,4% (ANSD, 2019). Le 

rapport de masculinit® est de lôordre de 97,7%. 

II.3 Le climat 

Le climat est caractérisé par deux (02) saisons : une saison sèche, qui va de novembre à juin et une 

saison des pluies, qui va de juillet à Octobre. La région est comprise entre les isohyètes 300 mm et 

500 mm, avec des pr®cipitations pouvant atteindre parfois 600 mm dôeau dans la partie sud. 
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II.4 Les ressources naturelles 

Les ressources en terre sont abondantes et de bonne qualité. Elles sont surtout concentrées dans la 

zone du walo, partie qui longe toute la bordure du fleuve, et dans le Dièri, qui constitue la zone 

intermédiaire entre le walo et le Ferlo.  

Dans le domaine forestier, la région de Matam compte 12 massifs forestiers (1 562 550 ha) 

constitués de cinq forêts classées (12 450 ha), de deux réserves de faune (1 150 000 ha) et de cinq 

réserves sylvo-pastorales (400 100 ha). Ces forêts et réserves renferment une importante 
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biodiversit® tant animale que v®g®tale. Une bonne partie de la r®gion (Site Ferlo) vient dô°tre 

®rig®e en r®serve de biosph¯re par lôUNESCO.  

II.5 LôHydrographie 

Lôhydrographie de la r®gion est essentiellement domin®e par les eaux de surface et les eaux 

souterraines. 

 

Eaux de surface 

 

La r®gion de Matam dispose dôun important potentiel en eau de surface qui est du reste am®lior® 

par le soutien apport® par le barrage de Manantali qui r®gule le d®bit pendant lô®tiage. 

Ce potentiel est constitué du fleuve Sénégal qui longe la partie Est de la région sur une longueur 

avoisinant 200 km et de ses principaux défluents dont le Diamel et le Dioulol qui se comportent 

comme des affluents (en crue) et en défluents (en décrue), et aussi par deux défluents (le Tiguéré 

et la Braga).  

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ê cela sôajoutent de nombreuses vall®es (fossiles pour la plupart) que sont la vall®e du Ferlo, la 

vallée de Mboune, la vallée du Thiangol Mangol, la vallée du Thiangol Gaïparadji, et points dôeau 

naturels constitués de mares et de marigots temporaires et permanents disséminés dans la région.  

 

Ce potentiel important en eaux de surface est en partie valorisé par la construction du barrage de 

Manantali, r®alis® dans le cadre de lôOrganisation pour la Mise en Valeur du fleuve S®n®gal 

(OMVS). Cet ouvrage constitue un atout pour le d®veloppement de lôagriculture irrigu®e.  

Par contre, la plupart des vall®es et mares temporaires sont ensabl®es du fait de lôérosion éolienne 

et hydrique.  

 

Les eaux souterraines  

 
Carte 2 : Réseau hydrographique de la région de Matam 
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Les eaux souterraines sont constituées des eaux du Maastrichtien captées par les forages et de la 

nappe phréatique dont lôacc¯s est possible par des puits. Hormis la zone du socle situ®e dans la 

partie sud-est de la région (dans la CR de Bokiladji), ces deux types de nappes généralisées et 

renouvelables produisent une importante quantit® dôeau de bonne qualit® pour la consommation 

humaine, lôabreuvement du b®tail et lôagriculture irrigu®e.  

 

Mais, le niveau dôexploitation des eaux souterraines est faible ¨ cause surtout de la profondeur des 

nappes qui exige des co¾ts dôexhaure de lôeau tr¯s ®lev®s. En effet, les nappes peu profondes ou 

phréatiques se trouvent à des profondeurs variantes entre 25 et 100 mètres ; et les nappes du 

Maastrichtien ont des profondeurs qui peuvent atteindre 300 et 500 mètres. 

 

II.6 Les activités économiques  

Les caractéristiques majeures qui ressortent du bilan diagnostic se résument comme suit :  

La r®gion dispose dôatouts et potentialit®s importants dont la valorisation peut servir de levier pour 

amorcer son développement économique et social.  

¶ Une région à fortes potentialités agricoles et pastorales faiblement valorisées 

Sur le plan agricole, la r®gion de Matam regorge dôimportantes potentialit®s hydro agricoles avec 

des terres cultivables de bonne qualité et en quantité suffisante pour un potentiel aménageable de 

55 000 ha et dôimportantes ressources en eau de surface (200 km de c¹te constitu®e par le Fleuve 

S®n®gal) mobilisables toute lôann®e, avec la possibilit® de d®velopper trois syst¯mes de production 

agricole (agriculture sous pluie, agriculture de décrues et agriculture irriguée) devant permettre de 

prolonger lôactivit® agricole sur toute lôann®e. 

Sur le plan pastoral, la r®gion dispose dôun potentiel important de fourrage dans le walo et de 

vastes pâturages herbacés et aériens dans le Ferlo capables dôentretenir lôimportance du cheptel 

bovins, ovins et caprins estimé à 1 098 202 têtes en 2010.  

¶ Une importante r®serve de phosphates et dôautres minerais sous exploit®s 

La r®gion dispose dôun important gisement de phosphates dont les r®serves connues sont estimées 

à 41, 5 millions de tonnes. Il sôy ajoute lôexistence de matériaux argileux aptes à la fabrication de 

briques, tuiles et poteries, des marnes et calcaires qui peuvent entrer dans la fabrication de liants 

hydrauliques (ciment, chaux) et/ou servir comme mat®riaux dôenrochement et de granulats.  

Les ressources mini¯res connaissent un d®but de valorisation avec lôexploitation des phosphates de 

Ndendory. 

¶ Un domaine forestier riche et varié bien que menacé 

Le domaine forestier de la Région est compos® de 12 massifs forestiers dôune superficie de 1 562 

550 ha constitués de 5 forêts classées, de 2 réserves de faune et de 5 réserves sylvo-pastorales.  

¶ Un réseau hydrographique diversifié et important, mobilisable pour divers usages  

Les ressources en eau de surfaces et souterraines sont abondantes et de bonne qualité. La zone du 

ç dand® mayo è, propice ¨ lôagriculture irrigu®e et de d®crue, est travers®e par le fleuve S®n®gal 

sur 200 km, et parsemé par des affluents et défluents. De nombreuses mares et des vallées fossiles 

sont éparpillées sur la totalité du territoire régional.  



17 
 

Il faut noter ®galement lôexistence de nombreux plans dôeau poissonneux et des r®serves de p°che 

dont la valorisation peut permettre de relancer la pêche artisanale et la pisciculture. 

Les eaux souterraines sont constituées de nappes affleurant dans le « dandé mayo » et de nappe 

phréatique de profondeur variant entre 25 et 100 mètres, ainsi que la nappe maastrichtienne. 

¶ Une riche tradition artistique et un important patrimoine h istorique 

Le patrimoine culturel est composé de monuments et sites historiques, et des villages de castes 

spécialisés en production artistique. 

La r®gion est r®put®e pour lôhabilet® de ses artisans organis®es en castes, et qui ont su garder 

vivantes des pratiques tr¯s anciennes en termes de production dôart. Chaque caste se sp®cifiant par 

son métier comme par exemple les Saké (cordonniers), les Wayilbé (forgerons et bijoutiers), les 

Laobé (boisseliers, sculpteurs sur bois), les Mabobé (tisserands, potiers), les Thioubalbé  

(p°cheurs), les Wambamb® (Griots). Une des particularit®s de la r®gion r®side dans lôexistence de 

villages traditionnels sp®cialis®s dans lôartisanat dôart et transmise par g®n®ration ; côest le cas des 

villages dôOgo sp®cialis® dans la sculpture et la forge, Bokidiawé (teinture), Ndethiadi (bijouterie), 

Wassakodé Mbayala (poterie), Mboloyel (tissage) et Sinthiou Mogo (cordonnerie). 

La région dispose aussi des sites historiques dans le domaine religieux, culturel et éducatif, et un 

riche patrimoine colonial. 

II.7     Accès aux infrastructures sociales de base 

La situation de lôacc¯s des infrastructures sociales de base est r®sum®e dans le tableau ci-dessous. 

Les données peuvent laisser croire à des disparités entre département mais si on les rapporte aux 

nombres de communes et dôhabitants par commune, on remarque que les diff®rents d®partements 

sont relativement au m°me niveau dôacc¯s aux infrastructures sociales de base. 

Tableau 2  : Infrastructures sociales de base à Matam 

Domaine Matam Kanel Ranérou Région 

Education 

Collège et Lycée 50         35 09 94 

Ecole élémentaire 207 144 35 446 

DIPE 36 21 07 64 

Santé 

Hôpital 03 0 0 03 

Centre de santé 02 03 01 6 

Poste de santé 42 44 16 102 

Case de santé 38 45 94 177 

Eau potable 
Forage/sans UPT 78 60 44 182 

Usine SEN EAU 1 0 0 1 

Sport 

Stade  07 06 4 17 

Terrain clôturé 6 6 2 14 

Plateau multifonctionnel 4 2 1 7 
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III.  Pr®sentation des r®sultats de lô®tude 

 

III.1. Les structures nationales du secteur de lô®nergie 

III .1.1. Ministère du Pétrole et des Energies (MPE) 

 

Le MPE pr®pare et met en îuvre la politique d®finie par le Chef de lô£tat en mati¯re de 

production et de distribution de lô®nergie, de promotion des ®nergies renouvelables. Il veille ¨ 

lôapprovisionnement r®gulier en produits énergétiques et à leur disponibilité pour les ménages et 

les entreprises et met en place un programme dynamique dô®lectrification rurale.  

 

Il ®labore, en particulier, des plans et programmes dô®conomie dô®nergie et de d®veloppement des 

énergies alternatives propres ¨ procurer ¨ lô®conomie nationale une r®duction substantielle du 

poids des énergies conventionnelles que sont le pétrole, le gaz et le charbon. 

 

Il veille ¨ lôad®quation des choix technologiques sp®cifiques aux sources dô®nergie solaire, 

hydraulique et ®olienne et sôassure, en rapport avec les minist¯res concern®s, de la valorisation des 

acquis scientifiques et technologiques. 

 

Il accorde par arr°t® les licences et les concessions accompagn® par la d®livrance dôun contrat de 

licence ou de concession sign® par le ministre charg® de lô®nergie et le titulaire de la licence ou de 

la concession. 

 

III .1.2. Agence Nationale pour le Développement des Energies Renouvelables (ANER) 

Cr®®e en 2013, lôAgence Nationale pour les Energies Renouvelables a pour mission de prendre en 

charge la promotion et le développement des énergies alternatives, sous toutes leurs formes : 

lô®nergie solaire, lô®nergie ®olienne, la biomasse, la mar®e motrice et le petit hydraulique.  

 

Un de ses objectifs est de contribuer fortement ¨ lôambition du Gouvernement de porter ¨ 20% en 

2017, la contribution des énergies renouvelables dans le bilan énergétique national (qui était de 

lôordre de 1 % en 2013) et de soutenir la recherche et la coop®ration pour assurer leur ancrage 

dans les activités économiques du pays. 
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III .1.3. Agence Nationale pour lôElectrification Rurale (ASER) 

Cr®®e dôapr¯s la loi nÁ98-29, lôASER est une agence ind®pendante charg®e dôaccorder aux 

entreprises du secteur de lô®lectricit® et aux particuliers lôassistance technique et financi¯re 

n®cessaire pour soutenir les initiatives en mati¯re dô®lectrification rurale.  

 

Dans ce cadre, il d®veloppe les programmes dô®lectrification arr°t®s sur la base du plan 

dô®lectrification rurale d®fini par le Ministre charg® de lôEnergie.  

A cet effet elle a pour mission de : 

¶ Organiser les appels dôoffres pour lôoctroi de nouvelles concessions de distribution en 

milieu rural ; 

¶ Inviter et encourager les opérateurs privés à répondre aux appels à projets 

dô®lectrification rurale ; 

¶ Statuer p®riodiquement sur les demandes dôoctroi de financement de ces projets. 

 

III .1.4. La Société S®n®galaise dô®lectricit® (SENELEC) 

Créée en 1984, la SENELEC est une société anonyme à capitaux publics majoritaires, 

concessionnaire de la production, du transport, de la distribution et de la vente de l'énergie 

électrique mais également, de l'identification, du financement et de la réalisation de nouveaux 

ouvrages sur son périmètre. Elle fonctionne avec ses seules ressources et dit assurer l'équilibre de 

son compte d'exploitation. Société à caractère industrielle et commerciale, elle bénéficie d'une 

concession exclusive de la gestion du service public de l'électricité. C'est pourquoi elle se voit 

octroyer un véritable droit réel sur les ouvrages, les installations et les domaines publics 

nécessaires à l'accomplissement de sa mission. 

 

En contrepartie de ces prérogatives de puissance publique, la SENELEC a un devoir 

d'accomplissement d'une mission d'intérêt général. Son capital étant entièrement détenu par des 

personnes de droit public, le conseil d'administration a une importance déterminante dans la vie de 

la société. Un conseil de surveillance statue sur l'augmentation ou diminution du capital. 

 

L'Etat assure la régulation et le contrôle du secteur pour la recherche de l'efficacité du système 

économique à travers le Ministère de l'Energie, qui assure la tutelle administrative et technique du 

secteur de l'énergie par l'intermédiaire de la Direction de l'Energie et de la de régulation du 

Secteur de lôEnergie. 

 

III .1.5. Agence Nationale pour lôEconomie et la Maitrise de lôEnergie (AEME) 

LôAEME participe ¨ la mise en îuvre des politiques dans les domaines de lô®nergie, de 

lôenvironnement et du d®veloppement durable. Elle met ¨ la disposition des entreprises, des 

collectivit®s territoriales, des pouvoirs publics et du grand public ses capacit®s dôexpertise et de 

conseil. Elle aide au financement et ¨ la mise en îuvre de projets dans les domaines de 

lôutilisation rationnelle de lô®nergie et de lôefficacit® ®nerg®tique. A ce titre, elle est charg®e, entre 

autres, de : 
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¶ Identifier, évaluer et exploiter le potentiel dô®conomie et dô®nergie dans les diff®rents 

secteurs dôactivit® du pays ; 

¶ Proposer des strat®gies de ma´trise de lô®nergie ; 

¶ Promouvoir les normes et r¯glements li®s ¨ lôutilisation rationnelle de lô®nergie et aux 

équipements économes en énergie ; 

¶ Mettre en place un programme dôinformation, de communication et de sensibilisation 

auprès des professionnels et du grand public. 

 

III .1.6. Commission de R®gulation du Secteur de lôElectricit® (CRSE) 

Organe de régulation indépendant mis en place également par la loi n°98-29 du 14 avril 1998, la 

CRSE est chargée de la régulation des activités de production, de transport, de distribution et de 

vente de lô®nergie ®lectrique, conform®ment aux dispositions de cette loi. 

Elle dispose ®galement dôattributions d®cisionnelles et consultatives au profit du ministre chargé 

de lôEnergie. Elle constitue un ®l®ment essentiel dans le dispositif de s®curisation des 

investissements dans le secteur de lô®lectricit®. Ses d®cisions ont le caract¯re dôacte administratif 

et sont susceptibles de recours juridictionnel en annulation. 

Dans lôexercice des pouvoirs qui lui sont conf®r®s par ladite loi, la CRSE se conforme ¨ la 

politique sectorielle en vigueur. Elle vise les objectifs suivants : 

 

¶ Promouvoir le d®veloppement rationnel de lôoffre dô®nergie ®lectrique ; 

¶ Veiller ¨ lô®quilibre ®conomique financier du secteur de lô®lectricit® et de la pr®servation 

des conditions économiques nécessaires à sa viabilité ; 

¶ Veiller à la préservation des intérêts des consommateurs et à assurer la protection de leurs 

droits pour ce qui concerne le prix, la fourniture et la qualit® de lô®nergie ®lectrique ; 

¶ Promouvoir la concurrence et la participation du secteur privé en matière de production, de 

transport, de distribution et de vente dô®nergie ®lectrique et ; 

¶ Assurer les conditions de viabilit® financi¯re des entreprises du secteur de lô®lectricit®. 

 

III .1.7. Minist¯re de lôEnvironnement et du D®veloppement Durable (MEDD) 

Lôarticle premier du d®cret nÁ 2014-880 du 22 juillet 2014 résume les attributions du Ministre de 

l'Environnement et du Développement Durable. Le MEDD pr®pare et met en îuvre la politique 

définie par le Chef de l'État en matière de veille environnementale, de lutte contre les pollutions et 

de protection de la nature, de la faune et de la flore. 

 

Il est responsable, sous réserve des compétences dévolues aux collectivités territoriales, de la 

protection de l'environnement et, à ce titre, il prend les mesures pour prévenir et lutter contre les 

pollutions de toute nature. Il a autorité sur les parcs nationaux et autres aires protégées. Il facilite 

l'accès à ces espaces tout en veillant à leur assurer un haut degré de protection. Il prépare et 

applique la législation et la réglementation en matière de chasse et veille à la protection des 

espèces les plus menacées. 

 

Il a en charge la lutte contre la désertification et celle contre les feux de brousse. Il applique la 

politique de protection et de régénération des sols. Il aide les collectivités locales à faire face à la 
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collecte des déchets et il en assure le traitement. Il appuie les initiatives des collectivités locales et 

des mouvements associatifs en matière d'environnement. Il représente le Sénégal dans les réunions 

internationales techniques consacrées à la protection de l'environnement, au développement 

durable, au climat et à la biodiversité. 

 

III .1.8. Centre de Suivi Ecologique (CSE) 

Le CSE est créé en 1986 sous forme de projet puis est devenu une association dôutilit® publique en 

1993 plac® sous la tutelle technique du minist¯re en charge de lôenvironnement. 

 

Il a pour mission de contribuer à la connaissance et à la gestion durable des ressources naturelles 

et de lôenvironnement, par la production et la diffusion de produits et de services dôaide ¨ la 

d®cision pour notamment lôEtat, les collectivit®s territoriales, le secteur priv®, la soci®t® civile, les 

institutions de recherche et de développement, les organisations de producteurs et les partenaires 

au développement.  

A ce titre, les interventions du CSE couvrent des domaines variés tels que : 

 

¶ Lôappui ¨ lôam®nagement du territoire et ¨ la gestion urbaine ; 

¶ Le soutien scientifique et technique à la gestion durable des terres ; 

¶ Lôappui à la gestion décentralisée des ressources naturelles, les évaluations 

environnementales et sociales ; 

¶ Le suivi des efforts de lutte contre la pauvret®, lôappui ¨ la lutte contre les changements 

climatiques. 

 

III.1.9. Le Programme dôUrgence de Développement Communautaire 

Le Programme dôurgence de d®veloppement communautaire vise ¨ contribuer ¨ lôam®lioration de 

lôacc¯s des populations rurales aux services sociaux de base ¨ travers la mise en place 

dôinfrastructures socio-économiques. Ainsi, la mise en îuvre de ce programme sur la base des 

orientations du Pr®sident de la R®publique, Macky Sall a permis dôam®liorer de mani¯re 

significative les conditions de vie des populations. 

En guise de rappel, son Excellence, le Chef de lôEtat, Macky Sall avait théorisé et fait adhérer la 

majorit® des S®n®galais au concept voulant quôil faut un nouvel ordre de priorit®s pour que les 

plus vuln®rables dôentre nous b®n®ficient dôinvestissements cons®quents pour aspirer ¨ un mieux-

être, mais aussi bénéficier de conditions favorables pour un épanouissement économique et social. 

Le Pr®sident avait dot® en 2015, le PUDC, dôun budget de 123 milliards pour la r®alisation 

dôinfrastructures en milieu rural, pour am®lioration de lôacc¯s ¨ lôeau, ¨ lô®lectricit®, au 

désenclavement, ¨ lô®lectrification, au d®senclavement, ¨ lôall¯gement des travaux des femmes en 

milieu rural et ¨ lôaccompagnement des organisations communautaires de base. Beaucoup de 

réalisations ont été faites en milieu rural. 

La finalisation, en fin Mars 2021 de lô®lectrification de pr¯s de 300 villages permettra de garantir 

lôacc¯s ¨ lô®lectricit® ¨ 171.000 personnes. Sôagissant du d®senclavement, la r®alisation et 

lôouverture ¨ la circulation de 700 km de pistes a permis le d®senclavement de 645 villages. 


























































